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1 -GÉNÉRALITÉS 
 

1-1 Objet de l’enquête 
 

Le 6/12/2019 la société ENGIE GREEN représenté par monsieur 

PARA Laurent, a déposé en mairie de Montfort une demande de permis 

de construire au profit de sa filiale à 100% SOLAIRD018 pour la 

réalisation d’une centrale photovoltaïque au lieu-dit « le Grand Bois », 

dans un espace boisé, ce qui nécessite de ce fait la réalisation d’un 

défrichement préalable. 

Le projet concerne un terrain de 10,5 hectares et consiste en 

l’installation de capteurs solaires au sol sur une surface de projetée de 

51700 m2 pour une puissance crête installée d’environ10,25 MWc. 

Le défrichement préalable s’étends sur une surface de 11,9 hectares 

auxquels s’ajoutent 9,5 hectares concernés par les obligations légales 

de débroussaillement. (OLD) 

1-2 Cadre juridique 
 

En application de l’article R.421-1 du code de l’urbanisme ce projet 

d’une puissance crête supérieur à 250 KWc est soumis à permis de 

construire. S’agissant d’un ouvrage de production d’énergie, dont 

l’énergie n’est pas destinée principalement à une utilisation directe par 

le demandeur, ce permis relève de la compétence du préfet en 

application de l’article R.422-2 du code de l’urbanisme. 

 Ce projet de permis de construire est aussi soumis aux dispositions 

visées à l’article R.122-8 II 16° du code de l’environnement qui prévoit 

la réalisation d’une étude d’impact pour toutes les installations solaires 

dont la puissance crête est supérieure à 250 KW ;  

Le contenu de l’étude d’impact est prévu par l’article R.122-3 du code 

de l’environnement, il doit être en relation avec l’importance des 

travaux et aménagements projetés et avec leurs incidences prévisibles 

sur l’environnement. 

Une enquête publique est également requise au titre de l’article R.123-
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1 2° du code de l’environnement. 

 Conformément à l’article R.423-57 du code de l’urbanisme, l’enquête 

publique est organisée par le Préfet 

Il faut noter que cette enquête publique fait suite à celle effectuée du 20 

juillet au 20 août 2020 relative à la déclaration de projet et de mise en 

compatibilité du PLU pour la réalisation d’un parc photovoltaïque au 

sol dans le secteur de « Grand Bois ». 

Enquête ayant reçu un avis favorable du commissaire enquêteur. 

 

1-3 Nature et caractéristiques du projet 
 

1-3-1Contexte territorial et projet communal 

 

Le village ancien de Montfort est constitué de maisons à caractère 

provençal et s’est perché pour échapper aux risques inondation de la 

Durance.  

La commune compte 332 habitants et selon l’Atlas paysager des AHP 

appartient à l’unité paysagère de la moyenne Durance. 

 Elle est traversée par la voie ferrée de la ligne Marseille/Briançon, 

l’A51, la RD 4096 et la canalisation Trans-éthylène et donc est soumis 

aux risques liés aux transports de matières dangereuses ; à celui-ci 

viennent s’ajouter le risque industriel de type SEVESO fort (Montfort 

est intégré dans le PPI d’Arkema) et le risque de rupture du barrage de 

Serre-Ponçon. 

 Enfin elle est exposée aux aléas naturels tels que les feux de forêt, les 

inondations pour la partie basse de son territoire et les mouvements de 

terrains. 

Le territoire s’étends sur 1208 ha dont 878 en zone naturelle ce qui 

représente 73% de son territoire et 210 ha en zone agricole, le restant 

soit 120 ha sont consacrés aux activités économiques dont le 

développement de la production d’énergie photovoltaïque pour 18,96 

ha, soit une surface supplémentaire de 10 ha. 
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La forêt soumise à aménagement forestier dont fait partie le secteur de 

Grand Bois est d’une surface égale à 505,33 ha soit quasiment 60 % de 

la zone naturelle.  

La municipalité soutient le projet d’installation de centrale  

photovoltaïque sur son foncier forestier afin de conforter à son niveau 

la nécessaire transition énergétique et de tirer de son loyer et des 

retombées fiscales une source de revenus supplémentaires. 

A cette fin la commune de Montfort, s’est engagée avec la société Engie 

Green   en janvier 2017 pour porter ce projet avec une promesse de bail 

emphytéotique pour une durée de quarante ans. 

1-3-2 Caractéristiques du projet 

Le projet de la centrale photovoltaïque présente les caractéristiques 

suivantes : 

-Puissance : 10,5 MWc 

-Surface de l’emprise clôturée :10,5Ha 

-Surface panneaux au sol : 51 704m2 

-Surface panneaux inclinés : 54 961 m2 

-Le parc comprend : les modules au sol, 4 locaux techniques dont 3 

postes de transformation, et 1 poste de livraison d’une surface totale de 

plancher au sol de 156 m2, complétée de deux citernes rigides d’eau 

d’une contenance de 60 m3. 

-Production annuelle attendue : 13900 MWh 

-Equivalent consommation Foyer/logement : 2950 soit 7720 habitants 

-Zone à défricher :  11,9 ha sur les 50,49 ha de la parcelle A0022 

propriété communale. 

Du point de vue des documents d’urbanisme 

Suite à la délibération en date du 7 septembre 2017 du Conseil 

Municipal de Montfort, prescrivant la procédure de Déclaration de 

Projet emportant Mise en Comptabilité du Plan Local d’Urbanisme 
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Le conseil Municipal de Montfort à approuvé par délibération du 15 

octobre 2020, la déclaration de projet n°1 emportant la mise en 

compatibilité du PLU en vue de la création d’une centrale 

photovoltaïque au sol dans le secteur du Grand Bois. 

Du point de vue du permis de construire le projet est soumis à étude 

d’impact au titre de l’article R 122-1-III et R 122-7 du code de 

l’environnement, et donc à Enquête Publique.  

Le délai d’instruction de ce permis de construire sera de 2 mois à 

compter de la réception en Préfecture du rapport du Commissaire 

Enquêteur. 

 

1-4Concertation préalable du porteur de projet avec les institutionnels 
 

a) Avec la commune de Monfort : 

Une première rencontre, en janvier 2017, avec les élus de la commune 

a permis de valider l’intérêt du projet pour la commune. La localisation 

du projet a été approuvée par les élus. 

En septembre 2017, le Conseil Municipal a confirmé l’intérêt de la 

commune pour le projet en prenant une délibération prescrivant la 

Déclaration de Projet et de mise en compatibilité   du Plan Local 

d’Urbanisme de la Commune. 

De 2017 à 2018 de nombreuses réunions de travail et de concertation 

ont eu lieu avec la commune pour affiner et préciser le projet mis à 

l’enquête publique le 20 juillet 2020.  

Par délibération du 28 juin 2019 le conseil municipal a déclaré le projet 

d’intérêt général pour demander le classement en zone AUph. 

Par délibération du 15 octobre 2020 le conseil municipal de Montfort a 

approuvé après enquête publique la déclaration de projet emportant 

modification du PLU en vue de réaliser un parc photovoltaïque dans le 

secteur du Gand Bois. 
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b) Avec le Conseil Départemental du 04 : 

Une rencontre sur le site a eu lieu le 07 novembre 2018 en présence du 

représentant de la maison Technique de Château-Arnoux. 

L’accès à l’est du site depuis la RD801 a été validé sous réserves 

d’aménagements à réaliser pour la sécurité. 

 

c) Avec l’Office National des eaux et Forêts (ONF) : 

Plusieurs réunions ont eu lieu avec les services de l’ONF, gestionnaires 

du site, celui-ci relevant du régime forestier. 

Les enjeux, impacts et mesures de chaque thématique, (notamment 

forestières et écologiques), ont été portées à la connaissance de l’ONF. 

Cela a permis au maitre d’Ouvrage de mieux prendre en compte les 

aspects forestiers dans l’emprise finale du projet, en réduisant le 

périmètre et en évitant la zone forestière la plus sensible. 

L’ONF a également travaillé avec la commune pour la validation des 

mesures d’accompagnement. 

 

d) Avec le Guichet Unique Départemental du 04 : 

Le projet de parc photovoltaïque de Montfort a été présenté devant le 

GU04  en avril 2018 et février 2019 ; 

Le GU04 a fait part de ses recommandations qui ont été intégrées dans 

la définition du projet. 

 

e) Avec la Chambre d’Agriculture et le CERPAM : 

Le site du projet a fait l’objet d’une gestion pastorale. 

Ainsi plusieurs réunions de travail ont eu lieu avec la Chambre 

d’Agriculture et le CERPAM afin de prendre en compte les enjeux 

pastoraux et de définir des mesures d’accompagnement pertinentes et 

adaptées au site. 
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Une étude préalable agricole a été réalisée dont il a été tenu compte dans 

l’élaboration du projet définitif soumis à enquête publique. 

 

f) Avec les carriers 

 

La proximité de carrières à l’ouest du site a nécessité la concertation 

avec les carriers, afin de prendre en compte les effets cumulés du projet 

de parc photovoltaïque avec les carrières existantes mais aussi les 

projets éventuels d’extension de celles-ci. 

À cette fin plusieurs réunions d’échanges ont eu lieu en 2017 et 2018. 

 

             ***** 

Le projet de parc photovoltaïque au lieu-dit Le Grand Bois est le 

résultat de longues démarches de concertations depuis 2017 avec les 

différents acteurs publics et privés inscrits dans la démarche ERC : 

Éviter, Réduire, Compenser. 

 

1-5Composition du dossier d’enquête 
 

Celui-ci comprend la demande de défrichement et la demande de 

Permis de Construire. 

J’ai ainsi visé l’ensemble des pièces mises à la disposition du public 

pour cette enquête publique conjointe : 

1-5-1 Défrichement : un dossier. 

 

- Délibération du 07 septembre 2017 du Conseil Municipal de 

Montfort autorisant le Maire à signer un bail emphytéotique avec 

la société Solaire Direct. 
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- Demande d’autorisation de défrichement déposée le 26/11/2019 

par le représentant de la société SOLAIRDO18 

- Mandat de défrichement signé par le maire de Montfort  

- -Avis de l’ONF transmis à la DDT 04 le 13 janvier 2020 

- Avis de la MRAE du 02/03/2020 

- - Attestation de propriété de la parcelle concernée du maire de la 

commune de Montfort 

- Plans de localisation de la zone à défricher sur fond IGN et fond 

cadastral. 

- Etude d’impact comprenant l’évaluation des incidences Natura 

2000 (novembre 2019) 

-  

 

1-5-2 Permis de Construire : 5 dossiers. 

 

- 1) Demande de permis de construire déposée par le représentant 

de la société SOLAIRE 18 le 22 novembre 2019 comprenant : 

-  

- Plan de situation du terrain 

- Plan de masse des constructions 

- Plan en coupe du terrain et des constructions 

- Notice descriptive du projet 

- Plan des façades et des toitures 

- Insertion du projet dans son environnement 

- Situation dans l’environnement proche 

- Situation dans l’environnement lointain 

- Etude d’impact 

 

- 2) Compléments au Permis de construire déposé le 6 décembre 

2019 comprenant : 

 

-Plan de situation du terrain 

-Plan de masse des constructions 
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-Plan de masse complémentaire permettant de visualiser les   

évolutions de la végétation sur le terrain assiette du projet 

-Plan de coupe du terrain et de la construction 

-Notice descriptive du projet 

-Plan des façades et des toitures, incluant les éléments 

graphiques du portail de la clôture 

-Attestation de complétude de la demande d’autorisation de 

défrichement 

 

- 3) Complément n°2 au Permis de Construire déposé le 

06/12/2019 comprenant : 

 

- Plan de masse après bornage 

- Avis de la MRAE du 02/03/2020 

- Mémoire en réponse à l’Avis de la MRAE : 

-Annexe 1 : Résumé non technique 

-Annexe 2 : Atlas cartographique 

-Annexe 3 : Justification du choix du site 

- 4) Additif du 29/03/2021 au permis de construire déposé le 

06/12/2019 comprenant : 

 

- Récépissé de réception du dossier par le maire du 01 avril 2021 

 

- Compléments d’informations sur les débroussaillements OLD 

 

- Engagement du Maître d’Ouvrage à ouvrir le projet au 

financement participatif 

 

- 5) Note de résumé synthétique non technique du projet demandé 

par le commissaire enquêteur le 24 août au porteur de projet et 

intégrée au dossier le 30 août 2021. 
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2 -ORGANISATION et DÉROULEMENT de L’ENQUÊTE 
 

2-1 Désignation du Commissaire Enquêteur 

Par lettre enregistrée le 15/07/20219 au Tribunal Administratif de 

Marseille, Madame la Préfète des Alpes de Haute-Provence 

demande la désignation d’un Commissaire Enquêteur en vue de 

procéder à une enquête publique ayant pour objet la demande de 

permis de construire formulée par la société SOLAIRE D018, pour 

la réalisation d’une centrale photovoltaïque située au lieu-dit « Le 

Grand Bois », sur la commune de Montfort,  

 

 Décision du Président du Tribunal administratif de Marseille en 

date du 28 juillet 2021 me désignant commissaire enquêteur. 

(Annexe n°1) 

 

2-2 Modalités préalables à l’Enquête 
 

2-2-1 Fixation de la période de l’enquête et organisation des 

permanences 

Le lundi 9 août j’ai rencontré les services de la Préfecture pour la 

remise du dossier, et la fixation des dates d’enquête et des 

permanences en mairie. 

La durée de l’enquête a été fixée à 31 jours du 15 septembre au 15 

octobre inclus. 

Les permanences du commissaire enquêteur en mairie fixées à 

cinq se tiendront pendant les heures d’ouverture de la mairie au 

public, soit : 

- Mercredi 15 septembre de 9H à 12H 

- Mardi 21 septembre de 14H à 17H 

- Jeudi 30 septembre de 14H à 17H 

- Mardi 12 octobre de 14H à 17H 

- Vendredi 15 octobre de 9H à 12H 
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Par arrêté n° 2021-222-04 du 10 août 2021Madame la Préfète du 

département des Alpes de Haute-Provence a fixé l’ensemble des 

modalités de déroulement de l’enquête publique. (Annexe n°2) 

 

2-2-2 Contacts préalables et visite du site d’implantation 

 

Le jeudi 19 août j’ai eu un entretien téléphonique avec le directeur 

départemental de l’ONF pour échanger avec lui sur la participation de 

ses services à la préparation et l’instruction du dossier pour aboutir à 

un dossier définitif sensiblement différent du dossier initial, après 

conseils et amendements proposés au porteur de projet, dans le cadre 

de la procédure ERC.  

Le 23 août j’ai rencontré les services de la DDT tant pour le dossier du 

Permis de Construire que celui du Défrichement afin de connaitre 

outre la position du service, les interrogations qui avaient pu se poser 

lors de l’instruction administrative du projet et les réponses apportées 

par le porteur du projet dans l’élaboration du projet définitif soumis à 

l’enquête publique. 

J’ai rencontré le maire de Montfort et le secrétaire Général de la mairie 

le 24 août pour échanger sur le dossier et mieux appréhender les enjeux 

du territoire, ainsi que pour préciser les modalités et les conditions 

matérielles des permanences en mairie et d’information du public. 

Lors de cet entretien j’ai visé l’ensemble des pièces du dossier mis à 

la disposition du public ainsi que le registre d’enquête. 

J’ai rencontré le même jours les représentants du maitre d’ouvrage 

pour échanger sur le dossier fourni, évoquer avec eux leurs demandes 

en termes de déroulement de l’enquête, et leur demander la fourniture 

complémentaire d’un document synthétique sur le projet, afin qu’il 

soit inséré dans le dossier et affiché en mairie dans la salle des 

permanences pour faciliter la perception et la compréhension du projet 

par le public au regard de la complexité et l’importance du dossier 

considéré. 
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Lors de cette rencontre il a été convenu d’organiser une réunion de 

travail en mairie de Montfort avec le Porteur de projet le SDIS 04 et la 

DDT pour examiner les conséquences pratiques de la nouvelle 

doctrine départementale 2021 du SDIS sur le dossier soumis à 

l’enquête publique, qui respectait la doctrine 2010 la seule applicable 

lors de la réalisation du dossier et sur laquelle s’appuyait le SDIS dans 

son avis du 26 novembre 2020. 

La réunion a été fixée le lundi 30 août en mairie de Montfort pour 

valider par le SDIS les éléments de sécurité contenus dans le dossier 

au regard de la doctrine 2021. 

A l’issue de ces deux réunions de travail du 24 août, une visite du site 

et de ses abords a été effectuée afin de mieux percevoir les thématiques 

et enjeux environnementaux du projet. 

A cette occasion l’affichage sur le site et en mairie de l’avis 

d’information du Public (Annexe n° 3) a été effectuée en ma présence 

tant en mairie que sur les abords du site. 

Le 30 août la réunion en mairie consacrée aux aspects de la sécurité 

incendie a permis au SDIS d’apporter au porteur de projet les réponses 

à ses interrogations relatives aux mesures à prendre en matière de 

sécurité incendie et d’accession au site pour les véhicules de secours. 

Le porteur de projet intégrera les demandes du SDIS lors d’un dossier 

de demande ultérieure de modification du Permis de Construire.  

 

2-3 Publicité règlementaire et information préalable du public 
 

2-3-1 Publicité 

 

La publicité a été faite par l’insertion de l’avis d’information au public 

dans deux journaux locaux Haute Provence Infos et les Publications 

Commerciales pour la première publication les 18 et 20 août 2021 et 

pour la deuxième les 15 et 19 septembre 2021 conformément aux textes 

en vigueur et à l’arrêté préfectoral du 10 août 2021. (Annexes n° 4 et 5). 
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2-3-2 Affichage 

 

L’affichage de l’avis d’information au public (annexe n°3) a été 

effectué sur le panneau d’information de la mairie et sur le site et ses 

abords dès le 24 août et en ma présence. Cet affichage est demeuré en 

place jusqu’à la fin de la durée de l’enquête soit le 15 octobre comme 

le confirme l’attestation du Maire. (Annexe n° 8) 

 

 

2-3-3 Information préalable du public 

 

Le public a pu prendre connaissance du projet : 

- lors de la réunion du Conseil municipal de Montfort le 20 juillet 2020 

et la délibération du même jour relative à la Déclaration de Projet pour 

la mise en compatibilité du PLU. 

- dès l’enquête publique portant déclaration de projet n°1 emportant 

mise en compatibilité du PLU en juillet 2020, puis par la délibération 

du conseil municipal du 15 octobre 2020 approuvant le projet. 

-lors de la publication de l’arrêté préfectoral n° 2021-222-004 du 10 

août 2021portant ouverture de la présente enquête publique (annexe 

n°2). 

 

2-4 Déroulement de l’Enquête 
 

2-4-1 Organisation de l’Enquête 

 

Celle-ci s’est faite conformément aux prescriptions contenues dans 

l’arrêté préfectoral du 10 août 2021. 
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2-4-2 Conditions matérielles 

Les permanences se sont tenues dans la salle du Conseil Municipal 

selon le calendrier fixé par l’arrêté préfectoral, permettant un accès au 

public handicapé, où le dossier est resté à disposition du public pendant 

toute la durée de l’enquête aux jours et heures d’ouverture de la mairie. 

2-4-3 Autres actions d’information du public 

 

Le public a pu prendre connaissance du projet et des modalités de 

l’enquête publique sur : 

1) le site internet de la préfecture : 

Pref-environnement@alpes-de-haute-provence.gouv.fr dans la 

rubrique :publications/enquêtespubliques/liste de communes/commune 

de Montfort 

2)sur le site de la mairie de Montfort :montfort-en-provence .fr rubrique 

parc solaire du Grand-Bois, où était aussi mis en ligne le dossier de 

l’enquête publique de juillet 2020 pour que le public puisse bien 

intégrer les enjeux et modalités de ces deux enquêtes complémentaires 

l’une de l’autre, en vue de la réalisation du projet de parc photovoltaïque 

 

2-4-4 Déroulement de l’enquête 

 

L’enquête s’est déroulée de façon satisfaisante tant sur le plan matériel 

pour la tenue des permanences, que relationnel avec le maire et le 

personnel communal, mais aussi les représentant du porteur de projet, 

qui ont été à l’écoute de mes remarques et demandes portant sur le 

dossier. 

Aucun incident n’est à signaler. 

 

 

mailto:Pref-environnement@alpes-de-haute-provence.gouv.frdans
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2-4-5 Climat de l’enquête 

 

En raison de la faible affluence du public lors des permanences mais 

aussi en dehors de celles-ci, le climat de l’enquête est resté serein, 

sérénité en partie liée à l’information préalable portée à la connaissance 

des habitants de Monfort par les municipalités successives très tôt 

engagées dans une politique de développement des énergies 

renouvelables sur la commune dès 2014, avec la création du premier 

parc photovoltaïque en 2015. 

 

2-5 Clôture de l’enquête 
 

2-5-1 Bilan comptable des observations 

 

L’ensemble des remarques, observations et interrogations du public a 

été répertorié dans un tableau de synthèse présenté en annexe en fin de 

rapport. (Annexe n°7). 

Ainsi : 

- 31 observations au total enregistrées dont : 

- Six personnes physiques en dehors des permanences ont porté 

une observation sur le registre donnant un avis Favorable 

- 5 lettres reçues dont une remise lors de la dernière permanence 

soit 2 Favorables et 3 Défavorables 

- 22 mails enregistrés sur le site de la Préfecture dont 16 émanent de 

membres du collectif « Elzeard-Résistance de Lure » et un de 

l’association AMI LURE , tous Défavorables 

- Soit globalement 8 Favorables et 21 Défavorables 

- Au total ce sont donc moins de 30 personnes qui se sont exprimées   
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2-5-2 Procès-verbal de synthèse et réponse du Maître d’ouvrage 

 

Conformément aux textes en vigueur j’ai remis en mairie de Montfort 

au représentant de la Société SOLAIRE018 la synthèse des 

observations et du déroulement de l’enquête au représentant du maitre 

d’ouvrage dans les huit jours suivant la clôture de l’enquête soit le 19 

octobre. (Annexe n°11) 

Celui-ci m’a répondu par lettre du 22 octobre ne faisant état d’aucune 

remarque particulière. (Annexe n°12) 

 

3 -ANALYSES des AVIS et OBSERVATIONS 
 

3-1 Avis et prescriptions 

3-1-1 De l’Autorité Environnementale 

 

La Mission Régionale de l’Autorité Environnementale Provence-

Alpes-Côte-d’Azur a émis son avis le 2 mars 2020 assorti de treize 

recommandations. 

Le porteur du projet a apporté le 2 décembre 2020 un mémoire de 

quarante-cinq pages en réponse à la MRAE pour chacune des 13 

recommandations. 

Ce mémoire en réponse était présenté dans le dossier soumis à enquête 

publique. 

Pour la recommandation n°2 de la MRAE: « Proposer un résumé non 

technique de meilleure qualité en présentant les informations avec 

davantage de précisions et de concision, sous la forme d’un document 

séparé », j’ai demandé dès le 19 août à Engie Green de revoir le 

document de 20 pages en format A3 pour proposer un document sous 

forme de plaquette de 6 pages en format A4 pour l’inclure dans le 

dossier d’enquête mis à disposition du public. 
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Ce document a été aussi présenté sous un format de 3 affiches A3 

installées dans la salle ouverte au public lors de l’enquête afin de 

faciliter la compréhension globale du projet. 

Ce nouveau document décliné en 2 versions m’a paru nécessaire pour 

mieux répondre à la demande de la MRAE qui précise que : « le résumé 

non technique, qui constitue le premier feuillet de l’étude d’impact, 

manque de clarté et de concision, et ne réponds donc pas à l’objectif 

d’information efficace et rapide des lecteurs …Le résumé non 

technique pourrait opportunément être présenté sous la forme d’un 

document séparé, afin de faciliter son appropriation par le public ». 

Ces documents répondant à la demande de la MRAE, m’ont été remis 

le 30 août et intégrés au dossier préalablement à l’ouverture de 

l’enquête, tant en version papier que sous sa forme dématérialisée. 

 

 3-1-2 Prescriptions 

 

• Par arrêté du 8 mars 2021 le Préfet de la Région Provence-Alpes-

Côte d’Azur a prescrit un diagnostic archéologique sur le terrain 

cadastré : section A Parcelles 22 préalablement au début des 

travaux envisagés. 

• La décision éventuelle autorisant le défrichement devra intégrer 

les prescriptions suivantes de l’ONF : 

-La remise du site en l’état boisé à l’issue de l’exploitation du 

parc. 

-La coupe d’emprise du parc photovoltaïque, ainsi que les 

plantations destinées à la remise en état du site à l’issue de la 

période d’exploitation, devront être réalisées sous le contrôle de 

l’ONF, s’agissant de terrains relevant du régime forestier. 
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3-2 Observations du public 
 

 Les observations du public ont été consignées dans le tableau 

récapitulatif présenté en annexe n°7, qui fait apparaitre : 

-peu de visite en mairie (6), pour consulter le dossier déposé et une seule 

visite pendant les permanences du commissaire enquêteur, 

-la grande majorité des observations faites par voie dématérialisée sur 

le site internet dédié à la préfecture :22 observations sur 31 au total 

Il faut noter que le public n’a pas fait de distinguo entre la demande de 

Défrichement et celle portant sur le Permis de Construire considérant 

les deux demandes comme étroitement liées juridiquement et 

matériellement. 

3-2-1 Opposées au projet 

 

-Une lettre reçue le dernier jour de l’enquête du Président de 

l’association « AMILURE », Les amis de la Montagne de Lure, qui 

s’interroge sur : 

-La motivation de la municipalité sur sa décision de créer une nouvelle 

zone Nph non prévue dans le PLU opposable, et déclarée en surface 

pastorale. 

-Le lieu choisi pour le projet situé dans un espace boisé de taillis de 

chênes pubescents peuplement menacé par le dérèglement climatique. 

-Le devenir des souches impactées 

-Interrogations générales sur la production des énergies vertes, la 

consommation des espaces naturels, la stabilité des nappes phréatiques, 

la notion d’intérêt général 

-Une lettre remise au commissaire enquêteur le dernier jour de 

l’enquête lettre défavorable signée par quatre personnes de Montfort 

reprenant en partie et selon les mêmes termes les arguments du collectif 

« Elzéard-Lure en Résistance » 

Commenté [bb1]:  
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La majorité (22 mails) des observations opposées au projet émane du 

collectif « Elzéard-Lure en Résistance » qui présente de nombreux 

motifs pour s’interroger voire s’opposer au projet : 

- un récapitulatif global des parcs en activités et des projets des 

communes environnantes, 

_-une contestation des surfaces prises en compte pour les OLD 

(Obligations Légales de Débroussaillement), 

-une interrogation sur la potentialité de mettre en œuvre le projet 

S3REnR (Schéma régional de Raccordement au réseau des Energies 

Renouvelables) 

-une interrogation poétique sur le devenir des forêts de pins sylvestres 

et chênes pubescents et la préservation des paysages avec au passage 

une mise en cause des décisions de l’ONF, en matière de gestion 

forestière 

-une interrogation sur les risques des fouilles archéologiques 

susceptibles de déstabiliser les sols, 

-une interrogation sur la proximité (700 m) d’une Znieff, avec »la 

présence d’espèces à forts enjeux environnementaux, » 

-Ces interrogations reprennent pour la grande majorité les thèmes des 

observations faites par la MRAE 

-Par ailleurs le courrier du Collectif me suggère de prolonger la durée 

de l’enquête et d’organiser une réunion publique d’information et 

d’échanges. 

 

 3-2-2 Favorables au projet 

Deux lettres et six observations inscrites au registre sont favorables au 

projet, dont quatre de membres du conseil municipal de Montfort. 
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3-3 Réponses aux observations du public- 
 

Il apparait que la principale opposition au projet émane du Collectif 

« Elzéard-Lure en Résistance » qui déroule dans ses observations 

présentées sous la forme d’une lettre type tous les arguments 

d’opposition habituels concernant les dossiers de projets de parcs 

photovoltaïques, alors que le dossier présenté par ENGIE Green, et 

notamment les réponses apportées par le porteur de projet  à l’avis et 

aux recommandations faites par la Mission Régionale d’Autorité 

Environnementale PACA, répondent à ces intervenants sur tous les 

points évoqués, du moins pour ceux qui concernent le projet de 

Montfort. 

Les réponses faites à la MRAE pour ses 13 recommandations par le 

porteur du projet font l’objet d’un document spécifique de 45 pages qui 

apporte les réponses principales aux observations et interrogations du 

collectif « Elzéard-Lure en Résistance ». 

Par ailleurs et pour compléter ces réponses déjà intégrées au dossier, le 

porteur de projet m’a transmis un document de 12 pages (CF Annexe 

n°9) apportant des précisions sur : 

-la société Solaire D018 

-les modalités et l’intérêt du financement participatif projeté 

-les matériaux utilisés pour la fabrication des panneaux solaires et leurs 

caractéristiques recyclables 

-les caractéristiques du démantèlement d’une installation 

photovoltaïque et la valorisation des matériaux 

Au regard du mix énergétique européen, le projet de parc solaire aura 

remboursé sa dette carbone en 2,5 ans, ce qui signifie qu’en deux ans et 

demi, il aura fait économiser plus s’émissions de CO2 de par sa 

production d’électricité sans rejets, qu’il n’en aura consommé pour sa 

construction, son exploitation et son démantèlement, ainsi que par la 

perte de fonction puits de carbone des boisements utilisés. 
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Ces 2,5 ans sont à mettre en perspective avec la durée de production du 

parc de 40 ans. 

-le détail de la mise en œuvre des OLD qui représentent pour le projet 

une surface de 9,5 ha, qui par définition et contrairement à l’emprise du 

projet soumise à la demande d’autorisation de défrichement de 11,9ha, 

ces surfaces ne seront pas défrichées ni dessouchées. 

La mise en place des OLD se fera conformément à l’arrêté préfectoral 

n°2021-197-004 récemment pris pour prévenir les incendies de forêts 

et les espaces naturels dans le département des Alpes-de-Haute 

Provence. 

Les autres interrogations soulevées par le collectif « Elzéard-Lure en 

Résistance » ont fait l’objet de réponses dans le document adressé par 

le Porteur de projet à la MRAE en réponse à ses treize interrogations. 

Je ne peux qu’inviter les membres de ce collectif à s’y reporter, afin de 

lever les dernières interrogations qui semblent encore les inquièter, 

mais qui pour ce qui me concerne ont été levé par le mémoire en réponse 

de Engie Green à la MRAE. 

Je tiens cependant à préciser pour ce qui concerne la sauvegarde des 

forêts, et pour mettre un terme à l’idée reçue et largement et faussement 

diffusée selon laquelle l’urbanisation, l’industrialisation et l’agriculture 

rongent inexorablement la forêt française, que cette dernière gagne du 

terrain depuis deux siècles. 

De 8 millions d’hectare environs en 1830, la forêt française couvrait 14 

millions d’hectare en 1985 et 16,8 millions d’hectares en 2018, soit plus 

de 2,8 millions d’hectares en 33 ans, une hausse de 20% sur les 30 

dernières années, soit la surface de la Bretagne 

L’IGN dans son inventaire forestier de 2020 rappelle que cette 

progression annuelle se poursuit au rythme de 90 000 hectares par an, 

soit neuf fois la superficie de Paris. 

Les massifs forestiers couvrent désormais 31 % du territoire contre 

10 % en 1908. 



25 
E21000078/13 

Il est temps de retenir ces chiffres parlants, et de cesser de se lamenter 

sur la disparition programmée de la forêt française, qui n’est pas la forêt 

amazonienne 

Enfin pour répondre à la suggestion du Collectif de prolonger la durée 

de l’enquête et d’organiser une réunion publique d’information et 

d’échanges, je n’ai pas jugé utile de répondre favorablement. 

 Cette demande m’est apparue comme disproportionnée et 

superfétatoire au cas d’espèce en termes d’information du public, et j’en 

veux pour preuve que la population de Montfort ne s’est pas 

particulièrement mobilisé pour participer activement à cette enquête 

publique, car ce projet a fait l’objet de nombreuses démarches 

d’informations depuis 2017, que ce soit lors des réunions publiques des 

conseils municipaux s’étant prononcés sur le projet ou encore lors de la 

précédente enquête publique de juillet 2020  sur l’approbation de la 

déclaration de projet emportant mise en compatibilité du PLU en vue 

de la réalisation du parc photovoltaïque sur le site du Grand-Bois. 

Pour ce qui est du contenu du courrier de l’Association AMILURE, qui 

balaie lui aussi très largement une argumentation déjà développé par le 

Collectif « Elzéard-Lure en Résistance », celle-ci a fait l’objet de 

réponses précédemment dans ce rapport ou dans le Mémoire de 

Réponse Engie Green à l’avis de la MRAE, mémoire contenu dans le 

dossier d’enquête publique. 

Je précise cependant concernant la large partie consacrée à l’urbanisme, 

que la procédure suivie par la commune est parfaitement prévue par les 

textes en vigueur et que la Mise en Compatibilité d’un document 

d’Urbanisme (MECDU) suite à une Déclaration de Projet approuvée est 

de la stricte décision et volonté de l’autorité ayant la compétence 

Urbanisme. Au cas particulier la commune à l’’entière compétence et a 

conduit la procédure ayant abouti à l’enquête publique tenue en Juillet-

Août 2020 conclu par un avis favorable avec quelques réserves 

habituelles du Commissaire enquêteur. 
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Intellectuellement et philosophiquement on peut s’interroger sur la 

pertinence et l’intérêt d’une telle procédure mais on ne peut ni la 

contester juridiquement ni s’y opposer. 

 En outre, ce sujet n’est pas celui de la présente enquête. 

On peut aussi s’interroger et philosopher sur la notion et le contenu 

strict ou élargi de l’Intérêt général, et parier sur l’avenir comme le fait  

le Président de l’association AMILURE en écrivant ; « Dans 40 ou 60 

ans ceux qui auront fait ces choix  ne seront plus là pour juger des effets 

de leurs décisions », à quoi il est facile et aussi démagogique de 

répondre que : « Dans 40 ou 60 ans ceux qui n‘auront fait aucun choix  

ne seront plus là pour juger des effets de leur pusillanimité et de leur 

absence de décisions ». 

Je rappelle que l’objet de l’enquête publique est de recueillir les avis 

personnels, les interrogations fondées, et les arguments rationnels pour 

ou contre le projet objet de l’enquête, et non de lister à la Prévert tout 

ce qui pourrait contribuer à sacrifier le projet sur l’autel 

fantasmagorique de la destruction des forêts, de la faune et de la flore, 

et par extension la survie de l’humanité. 

 

3-3-1 Problématiques soulevées 

 

La problématique première qui est soulevée est : comment à l’échelon 

national la politique énergétique va pouvoir mettre en œuvre le fameux 

mix énergétique dont tout le monde parle pour assurer à la fois une 

sécurité d’approvisionnement en énergie pour tout le Pays mais aussi 

pour chaque région afin de réduire les disparités entre les territoires à 

énergie positive et les territoires structurellement déficitaires en termes 

de production énergétique ? 

Or dans notre pays qui vit depuis des décennies avec une énergie 

reposant à 70% sur la ressource nucléaire, 11% hydraulique, 8% 

thermique, 6% éolienne, 2% solaire et 2%bio- carbonée, la transition 

vers les énergies renouvelables va nécessiter des révolutions 
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intellectuelles et courageuses pour lesquelles les esprits ne semblent pas 

encore ni formatés ni ouverts. 

La récente crise énergétique de l’essence et du gaz est là pour rappeler 

que l’échéance n’est pas pour nos petits enfants mais pour nos enfants, 

c’est à dire demain. 

Pour tous les bons esprits opposés à l’énergie nucléaire il ne restera plus 

qu’à réouvrir les centrales à charbon pour suivre la brillante réussite 

allemande, tout en changeant de voiture pour circuler en voitures 

électriques, qui sont, selon les dernières études, faut-il le rappeler, sur 

une durée de vie d’un véhicule, globalement bien plus polluants qu’un 

véhicule à moteur thermique. A méditer. 

La barque de la perversion intellectuelle et de la mauvaise foi est bien 

chargée, et il est à craindre son prochain naufrage si le minimum de de 

réflexion, de rationalité et d’intelligence ne vient pas mettre un terme à 

ce déferlement de « y’a-qu’a faut’qu’on. », prônant tout et son 

contraire, pour ne pas s’engager dans des voies nécessitant ambition des 

objectifs et courage et pragmatisme dans les décisions. 

 

3-3-2 Quelles réponses ? 

 

Comment dans le pays de Descartes qui se targue de rationalité pourrait-

on de nos jours : 

-Refuser les centrales nucléaires car dangereuses ? 

-Refuser les centrales hydro-électriques car dangereuses et enlaidissant 

nos paysages remarquables ? 

Refuser les éoliennes car nuisant aux paysages et à la faune ? 

-et bientôt refuser les centrales photovoltaïques car elles portent 

atteintes aux paysages, à la faune et la flore, détruisent les forêts et donc 

vont contribuer à la disparition de l’oxygène sur terre et à terme à la 

disparition de l’humanité ? 
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Car si on déroule benoitement les arguments des opposants aux 

centrales photovoltaïques, comme ceux qui se sont exprimés lors de 

cette enquête, c’est un futur apocalyptique qui se profile. 

Je pense qu’en toute chose il faut savoir raison garder, et si on peut 

comprendre, voir partager des interrogations rationnelles en matière de 

futur énergétique actuellement incertain, la réponse est à mon sens de 

ne pas s’opposer systématiquement aux nouvelles énergies dont le pays 

a besoin, mais de développer ces énergies dans les territoires les plus 

favorables pour les produire, en prenant toutes les précautions pour 

éviter des abus toujours possibles, et les erreurs toujours humaines. 

Or en France, la législation et la règlementation en matière 

d’environnement sont suffisamment développées pour que les projets 

soient parfaitement encadrés et surveillés de leur conception à leur mise 

en œuvre. 

Ainsi la Région SUD PACA de par son taux annuel d’ensoleillement 

élevé ne peut faire une impasse sur cette ressource énergétique solaire 

pour des motifs plus idéologiques ou de conforts égoïstes que 

rationnels.  

En cela le projet d’Engie Green sur la commune de Montfort me parait 

participer, à son échelle, comme une réponse adaptée et d’intérêt 

général, à l’objectif national et régional de la politique de mix 

énergétique pour les prochaines années. 

 

 

      *********** 

             ***** 

          * 
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Annexe n°1 : Décision de la présidente du Tribunal administratif de 

Marseille 
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Annexe n°2 : Arrêté de la Préfète des Alpes de Haute-Provence 
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Annexe n°3 : Avis d’enquête publique 
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Annexe n°4 : Attestations presse 1 
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Annexe n°5 : Attestations presse 2 
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Annexe n°6 : Notice synthétique de présentation non technique 
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Annexe n° 7 : Tableau synthétique des observations du public 
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Annexe  n°8 : Attestation d’affichage 
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Annexe n°9 Réponse du porteur de projet aux observations du 

collectif 
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Annexe n°10 Délibération du Conseil Municipal du 7 octobre 2021 

 

 

  



60 
E21000078/13 

Annexe  n°11 Procès-verbal de synthèse des observations du public. 
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Annexe n° 11 Réponse du maitre d’ouvrage au PV de synthèse 

 


